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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Aperçu général

1. Le PIB réel du Belize a crû à un rythme annuel moyen de 7,2 pour cent entre 1997 et 2003 malgré des conditions climatiques défavorables et des conditions du marché variables.  Les politiques macro‑économiques qui ont soutenu cette croissance ne semblent toutefois pas pouvoir être poursuivies à longue échéance.  La croissance récente a surtout été le fait des hausses des exportations et de politiques budgétaires expansionnistes.  Ces dernières ont entraîné une augmentation de la dette publique et de la dette garantie par les pouvoirs publics, qui ont atteint 90,4 pour cent du PIB.  Le déficit du compte courant a diminué, mais il demeure élevé et, comme il a été presque entièrement financé par la dette publique, il risque de créer une crise de la balance des paiements.  Le resserrement récent des politiques budgétaire et monétaire est donc approprié à court terme, mais la poursuite des réformes budgétaires et structurelles contribuerait à assurer la durabilité des politiques macro‑économiques à long terme.

2) Résultats économiques récents

i) Structure de l'économie

2. La superficie totale du Belize est de 22 963 kilomètres carrés, dont on estime que 17 pour cent sont constitués de terres arables.  La population totale a atteint 273 000 en 2003, le taux de croissance démographique annuel moyen ayant été de 2,9 pour cent depuis 1991 (tableau I.1).  En 2003, près de la moitié de la population résidait en région urbaine;  environ 30 pour cent des habitants étaient concentrés dans le district de Belize, faisant de celui-ci le district le plus peuplé du pays.  L'âge moyen de la population était de 18,9 ans en 2002. À raison de 11,5 personnes par kilomètre carré, la densité de la population est la plus faible de l'Amérique centrale et des pays de la CARICOM, à l'exception du Guyana et du Suriname.  Tel que mesuré, le revenu par habitant s'établissait à 3 646 dollars EU en 2003 (tableau I.1).  En 2002, 33,5 pour cent de la population et 24,5 pour cent des ménages vivaient en deçà du seuil de pauvreté, alors que 10,8 pour cent étaient considérés vivre dans un état d'extrême pauvreté.

Tableau I.1

Indicateurs économiques de base, 1997-2003
(millions $BZ, $EU et pour cent)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	I.
PIB
	
	
	
	
	
	
	

	PIB courant (millions $BZ)
	1 308,8
	1 377,8
	1 464,7
	1 663,5
	1 734,8
	1 851,9
	1 976,8

	PIB courant (millions $EU)
	654,4
	688,9
	732,35
	831,75
	867,4
	925,95
	988,4

	PIB par habitant ($EU)
	2 269
	2 895
	3 014
	3 330
	3 398
	3 525
	3 646

	PIB à prix constants de 2000 (millions $BZ)
	1 313,7
	1 362,2
	1 481,8
	1 663,5
	1 744,9
	1 819,1
	1 989,8

	PIB réel, taux de croissance (%)
	3,6
	3,7
	8,8
	12,3
	4,9
	4,3
	9,4

	PIB réel par dépense (millions $BZ)
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation privée
	994,9
	1 067,1
	1 133,5
	1 244,7
	1 354,8
	1 461,6
	1 527,1

	Consommation publique
	190,2
	197,5
	197,9
	215,3
	229,3
	264,7
	284,3

	Formation de capital (y compris les variations des stocks)
	264,0
	262,8
	360,3
	532,9
	430,7
	443,6
	405,4

	Exportations
	690,7
	724,6
	806,8
	869,2
	887,0
	980,3
	1 101,2

	Importations
	729,0
	784,5
	987,1
	1 226,0
	1 204,9
	1 233,4
	1 316,9

	Écart statistique
	-101,9
	-89,6
	-46,8
	27,6
	37,8
	-64,9
	-24,3

	II.
Indicateurs budgétaires (millions $BZ)
	
	
	
	
	
	
	

	Recettes
	314,5
	368,3
	418,3
	431,8
	413,4
	498,1
	s.o.

	Dépenses
	331,0
	385,4
	487,8
	534,7
	623,1
	586,0
	s.o.

	Solde global
	-16,5
	-17,1
	-69,5
	-102,9
	-209,7
	-87,9.
	s.o.

	III.
Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Population (millions)
	0,23
	0,24
	0,24
	0,25
	0,26
	0,26
	0,27

	Réserves internationales nettes de la Banque centrale (millions $EU)
	55,9
	42,3
	70,1
	122,0
	110,9
	111,2
	81,7

	Prêts versés au Belize (millions $EU)
	47,0
	32,4
	45,6
	204,7
	109,9
	241,1
	251,6

	Dépenses publiques consacrées à la dette extérieure (en pourcentage du PIB)
	7,2
	4,7
	6,2
	24,6
	12,7
	26,0
	25,5

	Service de la dette publique extérieure
(millions $EU)
	30,7
	33,2
	33,8
	43,1
	68,0
	75,2
	84,0

	Service de la dette publique extérieure (en pourcentage du PIB)
	4,7
	4,8
	4,4
	5,2
	7,9
	8,1
	8,5


s.o.
Sans objet.

Note:
Les indicateurs budgétaires sont calculés pour l'exercice allant d'avril à mars de l'année considérée.

Source:
Données fournies par la Banque centrale du Belize;  BID (2002), Belize Fiscal Study, septembre;  et FMI (2002), Mémorandum des services du FMI pour les consultations de 2002 au titre de l'Article IV, Appendice statistique.

3. Les services représentent le principal secteur de l'économie bélizienne et comptent pour quelque 59 pour cent du PIB (tableau I.2) (pour les fins des comptes nationaux, les services englobent le secteur public).
  Les deux plus importants secteurs d'activité au Belize ont toujours été la sylviculture et l'agriculture.  La sylviculture a régressé dans les années 50 alors que l'agriculture devenait le secteur autre que les services le plus important.  La pêche, l'agriculture et la sylviculture représentent ensemble 14 pour cent du PIB.  Au cours de la période 1997-2003, le secteur de la pêche a crû à un taux annuel moyen de 26,5 pour cent en termes réels, tandis que l'agriculture et la sylviculture progressaient à un rythme annuel moyen de 4,5 pour cent.  Le secteur de la construction a aussi affiché une solide croissance, augmentant à un taux annuel moyen de 6,1 pour cent.

Tableau I.2

Structure du PIB 1997-2003

(en pourcentage du PIB courant)
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Agriculture et sylviculture
	12,5
	11,5
	11,6
	11,1
	9,6
	9,3
	9,2

	Pêche
	2,4
	2,8
	3,4
	3,7
	3,4
	3,4
	5,0

	Industries extractives
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Industries manufacturières
	9,6
	9,4
	9,0
	9,6
	9,0
	8,5
	8,2

	Électricité et distribution d'eau
	3,4
	3,7
	3,2
	3,4
	3,5
	3,3
	3,1

	Construction
	4,0
	3,7
	4,0
	5,0
	4,7
	4,7
	3,9

	Commerce de gros et de détail, réparations
	15,3
	15,4
	16,1
	16,3
	16,6
	16,3
	16,0

	Hôtels et restaurants
	3,1
	3,4
	3,6
	3,5
	3,9
	3,7
	4,0

	Transports et communications
	8,4
	8,3
	8,7
	8,5
	9,2
	10,1
	9,3

	Intermédiation financière (moins les services financiers mesurés indirectement)
	2,3
	2,6
	3,2
	3,9
	3,3
	3,3
	3,8

	Affaires immobilières, location et services fournis aux entreprises
	7,0
	6,6
	6,8
	5,9
	6,5
	6,7
	7,0

	Services fournis à la collectivité, services sociaux et services personnels
	6,8
	6,8
	6,6
	6,1
	6,1
	5,9
	6,1

	Services des administrations publiques
	10,5
	10,7
	10,4
	9,9
	10,1
	10,0
	10,3

	Impôts moins les subventions pour les produits
	14,1
	14,7
	12,8
	12,5
	13,7
	14,2
	13,8


Source:
Données fournies par la Banque centrale du Belize.

4. Le Belize est une petite économie.  On trouvera au tableau I.3 un résumé des grands indicateurs pour les petites économies, tels que les a estimés le Secrétariat de l'OMC.
  Le Belize s'étend sur un petit territoire et compte une faible population.  Pour ce qui est du PIB, au moins six membres de la CARICOM ont une plus petite économie que celle du Belize.  Malgré sa petite taille, le Belize a enregistré une croissance de son PIB supérieure à celle de la plupart des autres pays de la CARICOM ou de l'Amérique centrale.

Tableau I.3

Indicateurs des petites économies, 2000

	
	Belize
	CARICOM
	Amérique centrale
	Petites économies

	Population (en milliers)
	240
	41-7 959
	240-11 385
	32-1 369

	Superficie (km2)
	22 800
	340-196 850
	20 720-121 400
	160-42 270

	Part du commerce dans le PIB (en pourcentage)
	55,2
	24,1-102,9
	24,7-60,6
	21,9-106,5

	PIB (PPA, millions de dollars)
	1 346
	268-11 677
	1 346-43 501
	268-13 780

	Croissance PIB par habitant (moyenne)
	2,7
	-2,0-5,2
	-1,6-1,1
	-4,6-6,0

	Volatilité du PIB
	4,6
	3,6-8,3
	2,4-5,0
	1,6-9,4

	Part du commerce OMC
	0,006
	0,002-0,055
	0,006-0,115
	0,001-0,083

	Concentration du premier produit/service d'exportation
	31,8 (voyages)
	19,4 (sucre & miel)
-72,9 (voyages)
	18,7 (café & substituts)
-32,9 (café & substituts)
	17,4 (transports)
-72,9 (voyages)

	Coûts du transport c.a.f.-f.a.b.
	10,0%
	10,0%-15,0%
	10,0%-20,0%
	1,4%-33,8%


Note:
Exception faite du Belize, toutes les données représentent des fourchettes.


Seuls les pays Membres de l'OMC sont pris en considération.

La CARICOM comprend:  Saint-Kitts-et-Nevis, Antigua-et-Barbuda, la Dominique, Grenade, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, le Belize, la Barbade, le Suriname, le Guyana, Trinité-et-Tobago, la Jamaïque et Haïti.


L'Amérique centrale comprend:  le Honduras, le Guatemala, le Nicaragua, El Salvador, le Belize, Costa Rica et le Panama.

La croissance moyenne du PIB par habitant est celle des années 1980-2000, et elle est exprimée en PPA (dollars internationaux courants.
Les petites économies sont définies comme des pays dont la population est inférieure à 1,5 million.  Le Belize fait aussi partie de cette catégorie.

Source:
Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde 2002 et Secrétariat de l'OMC.

5. Le commerce est une composante importante du PIB du Belize (section ii) ci-après):  la demande de la plupart des produits manufacturés est satisfaite par les importations.  Les exportations du Belize sont relativement diversifiées par rapport aux autres pays de la région, mais les autorités font observer que les exportations sont toujours essentiellement constituées de produits agricoles traditionnels à destination de marchés préférentiels.  Bien que les coûts du transport au Belize soient parmi les plus faibles des pays de la CARICOM et de l'Amérique centrale, et qu'ils semblent avoir diminué au cours de la dernière décennie, les autorités indiquent que les tarifs du transport ont fortement restreint les exportations.  La volatilité du PIB au Belize est l'une des plus faibles des pays de la CARICOM, mais l'une des plus élevées de l'Amérique centrale.  Tout comme les autres pays de la région, le Belize est exposé aux effets des catastrophes naturelles.

6. L'économie a affiché une robuste croissance alors que le PIB réel progressait à un taux annuel moyen de 7,2 pour cent au cours de la période 1997-2003.
  Selon toutes les données disponibles, l'économie du Belize se situe parmi celles qui enregistrent la plus forte croissance de l'hémisphère occidental, quoique les estimations de croissance calculées par les organisations internationales soient généralement un peu moins optimistes certaines années.
  À cet égard, les autorités béliziennes ont fait des efforts pour améliorer la qualité et la présentation en temps opportun de leurs données macro‑économiques, qui avaient jusqu'à récemment empêché de surveiller de façon suivie les résultats économiques.

7. Au cours de la période 1997-2003, l'activité économique a été soutenue par les dépenses d'investissement, la croissance des exportations ayant aussi joué un rôle majeur sur ce plan (tableau I.1).  La part de la consommation privée et de la consommation publique dans le PIB est demeurée relativement stable depuis 1997.  Après avoir ralenti en 2001 et 2002, la croissance du PIB réel s'est fortement redressée, selon les données préliminaires pour 2003, et elle a atteint 9,4 pour cent
, les exportations ayant affiché une progression de 20,4 pour cent en termes réels et les importations ayant augmenté à un rythme inférieur à celui enregistré un an plus tôt. La formation brute de capital et les stocks ont tous deux continué de se contracter au cours de la période 2000-2003.  Les autorités indiquent qu'en 2003, la part de la consommation privée dans le PIB a diminué alors que celle de la consommation privée a légèrement augmenté.

ii) Production et emploi

8. Selon les derniers renseignements disponibles de l'Enquête sur la population active, la population active du Belize a crû à un taux annuel moyen de 3,1 pour cent entre 1997 et 2002 pour s'établir à 94 172.
  Le taux d'activité a légèrement fléchi et est tombé à 57,3 en 1999.  Le taux de chômage est demeuré relativement élevé, oscillant entre 12,5 pour cent et 14,3 pour cent au cours de la même période.

9. Tel qu'indiqué, le commerce joue un rôle important dans l'économie du Belize:  en proportion du PIB, les exportations de biens et services sont passées de 52,8 pour cent en 1997 à 55,7 pour cent en 2003;  au cours de la même période, la part des importations a augmenté de 55,7 à 66,6 pour cent.  La plupart des exportations de marchandises du Belize sont des produits agricoles, dont le sucre, les bananes, les agrumes et les crevettes;  plusieurs grands produits d'exportation du Belize dépendent d'un accès préférentiel aux marchés de l'Union européenne ou des États-Unis (voir le chapitre I 3) i) ci-après, et le chapitre II 4)).

iii) Politique budgétaire

10. Le grand objectif de la politique budgétaire du Belize est de réduire de moitié le niveau de pauvreté d'ici à 2015.  Le Ministère des finances est responsable de la formulation et de la mise en œuvre de la politique budgétaire.
  En 2004, le gouvernement a annoncé son intention de modifier la base d'imposition du Belize et d'accorder d'autres exonérations de la taxe sur les ventes pour certains produits d'importation.  La croissance économique de la fin des années 90 est survenue au moment où étaient lancées des politiques budgétaires expansionnistes (tableau I.1).  En particulier, la Société de financement du développement (DFC) a consenti des prêts à des conditions favorables pour la construction domiciliaire, les petites exploitations agricoles et les services.  Le financement accordé par la DFC avait toutefois été grandement réduit à la fin de 2001, mais il a repris en 2003.

11. La vigoureuse croissance enregistrée en 2000 s'est accompagnée d'une hausse de 30,9 pour cent de la formation de capital et de 7,3 pour cent des dépenses de consommation publique, soit des taux considérablement plus élevés que les années précédentes (sauf en ce qui concerne la formation de capital, qui avait déjà affiché une progression de 36,9 pour cent en 1999).  Entre 1998 et 2001, les dépenses en capital avaient crû à des taux sensiblement supérieurs à ceux des recettes fiscales totales, soit une hausse moyenne de 39,5 pour cent comparativement à une augmentation moyenne de 7,4 pour cent (tableau I.4).  En 2001, les dépenses courantes se sont accrues de près de 20 pour cent, mais les recettes ont baissé de 4,3 pour cent.  La part des recettes dans le PIB est demeurée stable au cours de la période 1997-2001, s'établissant en moyenne à 25,8 pour cent.  La taxe sur les ventes et l'impôt sur les sociétés ont représenté 37,6 pour cent des recettes totales en 2001.  Aucune donnée budgétaire n'était disponible après l'année 2001, mais selon certaines indications, les recettes et les dépenses courantes du gouvernement central sont demeurées stables en proportion du PIB en 2002 et 2003, alors que les dépenses en capital ont diminué;  le solde budgétaire global devrait donc avoir légèrement baissé.

12. Le régime fiscal du Belize permet de percevoir des recettes de l'ordre de 22 pour cent du PIB, encore que les zones franches pour l'industrie d'exportation et les zones franches commerciales réduisent l'assiette d'imposition.
  Le commerce international contribue à 36 pour cent environ des recettes fiscales totales, soit l'équivalent de 8 pour cent du PIB.  En 2001, la taxe sur les ventes et les droits d'importation ont procuré le plus de recettes fiscales, soit 5,1 pour cent et 3,7 pour cent du PIB, respectivement.  Les droits d'importation et le droit de remplacement de recettes (RRD) (voir le chapitre III 2) iii)) sont les deux principales sources de recettes fiscales liées au commerce, puisqu'elles rapportent quelque 16,9 pour cent et 16,5 pour cent du total des recettes renouvelables, respectivement.  Le Belize accorde des exemptions de la taxe sur les ventes, des droits d'importation, du RRD ou de la taxe environnementale pour certains produits (voir le chapitre III 2) iv)).

Tableau I.4

Comptes financiers du gouvernement central, 1997-2002
(millions de dollars EU)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Recettes
	157,2
	184,2
	209,1
	215,9
	206,7
	249,0

	  Recettes courantes
	144,4
	152,5
	167,0
	168,1
	187,1
	205,8

	Recettes fiscales
	126,1
	133,0
	127,5
	148,0
	165,6
	180,0

	Impôt sur le revenu
	27,9
	33,0
	32,3
	38,1
	38,6
	39,5

	
Impôt sur le revenu des personnes physiques
	13,5
	10,9
	6,6
	9,1
	10,5
	10,8

	
Impôt sur les bénéfices des sociétés/les sociétés
	11,7
	19,7
	24,2
	27,5
	27,3
	26,3

	
Arriérés d'impôt
	2,6
	2,5
	1,5
	1,5
	0,8
	0,6

	Impôts fonciers
	0,9
	0,8
	1,1
	1,1
	1,4
	1,3

	Taxes sur les biens et services
	52,8
	53,7
	44,4
	54,9
	58,5
	56,8

	
Taxe sur la valeur ajoutée
	38,0
	37,1
	-2,1
	0,2
	0,1
	0,1

	
Taxe sur les ventes
	-
	-
	34,3
	40,8
	43,1
	44,6

	
Droit d'accise
	8,5
	9,3
	3,4
	4,0
	4,3
	-

	
Autres
	6,3
	7,2
	8,8
	9,9
	11,1
	11,2

	Commerce extérieur
	44,6
	45,5
	49,8
	53,9
	67,1
	82,5

	
Droit d'importation
	26,2
	25,7
	29,4
	31,6
	31,3
	37,7

	
Droit de remplacement de recettes
	18,1
	19,6
	19,9
	19,4
	30,6
	37,4

	
Taxe environnementale
	-
	-
	-
	-
	2,1
	-

	
Autres
	0,2
	0,2
	0,5
	2,9
	3,1
	7,4

	Recettes non fiscales
	18,3
	19,5
	39,5
	20,1
	21,5
	25,9

	Licences
	2,5
	2,8
	4,4
	3,6
	3,7
	4,5

	Revenus de location et redevances
	2,0
	2,1
	2,9
	2,7
	2,6
	3,4

	Ministères
	5,8
	5,8
	8,9
	9,2
	9,1
	8,8

	Transferts
	2,5
	3,1
	8,6
	1,3
	2,5
	0,3

	Autres
	5,5
	5,8
	14,7
	3,3
	3,6
	8,9

	Dons
	12,8
	31,7
	42,1
	47,8
	19,6
	9,5

	Dépenses
	165,5
	192,7
	243,9
	267,4
	311,6
	293,0

	Dépenses courantes
	126,4
	132,5
	145,6
	148,1
	169,1
	176,1

	Dépenses en capital
	39,2
	60,3
	98,3
	119,3
	142,5
	116,9

	Excédent brut (recettes moins dépenses)
	-8,3
	-8,5
	-34,8
	-51,5
	-104,9
	-44,0

	Excédent brut en pourcentage du PIB
	-0,01
	-0,01
	-0,05
	-0,06
	-0,12
	-0,02


Note:
Les années désignent les exercices.

-
Zéro.

Source:
Les données sur les dépenses sont fournies par la Banque centrale du Belize;  et les données sur les recettes proviennent de la Banque interaméricaine de développement.

13. Pendant les années 90, le Belize a mis en œuvre plusieurs réformes fiscales;  la plus importante de ces réformes a été le remplacement en 1999 de la taxe sur la valeur ajoutée par une taxe sur les ventes perçue au niveau de l'importateur.

iv) Politique monétaire et de taux de change

14. La législation qui régit la formulation et la mise en œuvre de la politique monétaire du Belize est la Loi sur la Banque centrale du Belize, chapitre 262, 2003, et la Loi subsidiaire de la Loi sur la Banque centrale du Belize, chapitre 262, 2003.  En vertu de ces deux lois est établi un taux de change fixe de 2 dollars béliziens pour 1 dollar américain.

15. La Banque centrale est définie comme une "institution autonome" ayant pour objectifs de favoriser la stabilité du taux de change et de politiques "de crédit et de taux de change propres à faciliter la croissance de l'économie".  Le Conseil d'administration de la Banque centrale, à la tête duquel se trouve un président nommé par le Ministre, est l'organe chargé de la formulation de la politique de la Banque.  La Banque centrale agit à titre d'intermédiaire financier pour le compte du gouvernement dans toute transaction, tout engagement international, tout accord avec des institutions internationales ou toute question administrative à laquelle il pourrait être partie.

16. Les instruments de la politique monétaire de la Banque centrale sont, dans l'ordre, la gestion des coefficients de réserves des banques qui exercent leurs activités au Belize, le contrôle des taux d'intérêt, et le contrôle du crédit.
  Selon les autorités, la Banque centrale n'a exercé aucun contrôle ni sur le crédit ni sur les taux d'intérêt, si ce n'est de fixer à 4,5 pour cent le taux d'intérêt minimum servi sur les dépôts d'épargne.  En mars 2004, le coefficient des réserves de trésorerie de toutes les banques avait été fixé à 6 pour cent (voir ci-après) pour les dépôts à vue, les dépôts d'épargne et les dépôts à terme.  Un coefficient de réserves secondaires est maintenu à 19 pour cent des avoirs liquides autorisés, dont des réserves de trésorerie de 6 pour cent, le reste étant constitué d'actifs qui devraient être aisément convertibles en liquidités et de bons du trésor payés en devises.  La Loi sur la Banque centrale du Belize maintient à 2 pour cent la marge de fluctuation autorisée à la hausse ou à la baisse à l'intérieur d'un mois et les banques doivent aviser les autorités de toute fluctuation dans un délai de 30 jours.  Les variations du coefficient de réserves secondaires sont limitées à 5 pour cent à l'intérieur de toute période de 30 jours et doivent être communiquées dans un délai de 30 jours.

17. Les grandes sources renouvelables de devises du Belize sont les exportations de produits agricoles et le tourisme;  la Banque centrale peut imposer une obligation de cession à l'industrie sucrière.  Les autorités indiquent que la détention de devises est soumise à restrictions.  Dans la plupart des cas, "la Banque centrale limite les ventes de devises aux banques commerciales sur une base ponctuelle", l'exception étant les importations essentielles telles que les médicaments et le carburant.
  Les banques doivent obtenir l'autorisation de la Banque centrale pour ouvrir un compte libellé en devises.  Les autorités indiquent que la Banque centrale peut retirer son autorisation si le besoin le justifie.  Si un compte libellé en devises est ouvert à l'extérieur d'une zone franche pour l'exportation ou d'une zone franche commerciale, seuls des dollars béliziens peuvent alors en être retirés.

18. Le taux d'inflation au Belize a toujours été faible comparativement aux autres pays.  Entre 1997 et 2001, il s'établissait en moyenne à 0,1 pour cent et il a affiché une nette tendance déflationniste jusqu'en 1999 (tableau I.5).  Entre 1998 et 2001, les prix des vêtements et chaussures ont enregistré la plus forte baisse, c'est-à-dire un taux d'inflation négatif de 3,6 pour cent en moyenne, alors que les tarifs des transports et des télécommunications, et les prix des produits alimentaires et des boissons sont demeurés relativement stables.  Les autorités ont attribué la maîtrise du taux d'inflation au régime de taux de change stabilisé.
  Comme le Belize importe la plupart des produits qu'il consomme, l'existence d'un régime de taux de change stabilisé conjugué à des réductions tarifaires (voir le chapitre III 2) iii)) a permis que l'évolution des prix mondiaux soit à la base de la faible inflation des dernières années.  Selon les estimations, les termes de l'échange sont demeurés relativement stables en 2002 et 2003.

19. La hausse des prêts en 2000 et 2001 a accru les liquidités et contribué à l'augmentation des importations, ce qui a entraîné une diminution des réserves internationales nettes au cours de la période 2000-2003 (tableau I.1) et exercé des pressions à la baisse du taux de change.  Un marché parallèle des devises a vu le jour, et les autorités ont cherché à l'intégrer à l'économie formelle en créant les "Casas de Cambio" ou bureaux de change.  En mars 2004, il continuait d'y avoir un double taux de change.  L'écart entre les taux de change officiel et parallèle a atteint près de 15 pour cent en 2001 avant que les autorités n'officialisent le régime des Casas de Cambio.
  Les autorités indiquent que les effets de cette officialisation ont toutefois été de courte durée et que le taux des opérations de change sur le marché parallèle n'a pas tardé à dépasser considérablement le plafond de 7,5 pour cent fixé en vertu de la législation pour les Casas de Cambio.

Tableau I.5

Grands indicateurs monétaires, 1997-2002

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Monnaie et crédit (millions de dollars béliziens)
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire M1
	186,0
	206,1
	255,1
	310,2
	364,8
	358,1

	Masse monétaire M2
	710,1
	767,4
	840,2
	965,9
	1,040,8
	1,064

	Crédit intérieura
	737,1
	840,4
	885,2
	1,083,1
	1,318,7
	..

	Taux d'intérêta
	
	
	
	
	
	

	Dépôts (moyenne annuelle)a
	6,63b
	6,35b
	5,80b
	5,30
	4,30
	4,33

	Prêts (moyenne annuelle)a
	16,30b
	16,48b
	16,28b
	15,98
	15,40
	14,82

	Inflation
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation (variation moyenne en pourcentage)
	1,03
	-0,87
	-1,21
	0,61
	1,16
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	
	

	Taux de change, stabilisé ($EU/$BZ)
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	Indice du taux de change effectif réel (1995 = 100)b
	104,2
	104,5
	101,6
	106,6
	105,0
	..

	Termes de l'échange (1998 = 100)b
	92,2
	100
	87,5
	78,2
	76,6
	..


..
Non disponible.

a
Moyenne annuelle pondérée.

b
Estimations du FMI.

Source:
Données fournies par la Banque centrale du Belize et le FMI.

20. Le coût du crédit a baissé après 1998 encore que la marge demeure relativement élevée (tableau I.5).  En octobre 2002, les coefficients de réserves de trésorerie ont été harmonisés et fixés à 6 pour cent pour tous les dépôts.  Le surplus de liquidités est tombé de 60,9 millions de dollars EU en décembre 2001 à 25,6 millions de dollars EU d'ici à la fin novembre 2002.  Cela a permis d'éponger le surplus de liquidités dans le système et d'éliminer par conséquent une partie des pressions exercées par le taux de change.  Alors qu'auparavant le taux de change effectif réel avait augmenté, en 2003, il a baissé de plus de 5 pour cent.  En 2003, les réserves internationales nettes s'élevaient à 81,7 millions de dollars EU (tableau I.1)

21. Entre 1997 et 2000, la moyenne des taux d'intérêt a légèrement fléchi, tombant de 6,6 pour cent au début de 1997 à 5,0 pour cent à la fin de 2000 pour les dépôts, et de 16,1 pour cent à 15,8 pour cent sur les prêts.  Depuis 2000, ces moyennes ont continué de baisser et elles étaient descendues à 4,5 pour cent et 14,5 pour cent à la fin de 2002 pour les dépôts et les prêts, respectivement.  On considère que l'accès limité au financement à long terme est peut-être l'une des contraintes qui freinent le plus la croissance et la compétitivité du Belize sur les marchés internationaux (chapitre IV 5) ii)).

v) Balance des paiements et dette extérieure

22. Des politiques budgétaires expansionnistes ont creusé le déficit du compte courant, qui a atteint 21,5 pour cent du PIB en 2001 mais qui a été ramené à 17,7 pour cent du PIB en 2002.  Le déficit du compte courant n'a cessé d'augmenter de 1997 à 2001, et il a enregistré sa plus forte hausse en 2000.  La balance commerciale a aussi continuellement accusé un solde négatif au cours de la période 1997-2002.  Une augmentation prononcée du déficit a été enregistrée en 2000 sous l'effet de l'expansion des politiques budgétaires de l'année précédente.  Au cours de la période 1997-2002, les importations de marchandises ont augmenté plus rapidement que les exportations, qui ont diminué en 2001 en raison des effets des ouragans sur les produits agricoles d'exportation.  Le déficit de la balance commerciale a atteint 24,5 pour cent et 20,3 pour cent du PIB en 2001 et 2002, respectivement.

23. Le solde du compte des services a constamment été positif, les services relatifs au tourisme ayant continué de croître.  Les services de transport ont progressé à un taux annuel moyen de 26 pour cent entre 1997 et 2002.  Les services relatifs aux voyages ont aussi enregistré une progression annuelle moyenne de 6 pour cent au cours de cette période.  Les transferts courants nets ont fléchi entre 2000 et 2002, pour tomber à 46,6 millions de dollars EU ou 5 pour cent du PIB.

24. Les comptes des opérations en capital et des opérations financières ont affiché un solde positif au cours de la période 1997-2002.  En 1999-2000, ils ont plus que doublé, le compte des opérations financières ayant enregistré une forte progression alors que le solde du compte des opérations en capital demeurait faible.  Les hausses de l'investissement direct et des engagements au titre de portefeuilles en 1999-2000 ont sous-tendu la majeure partie de l'augmentation du compte des opérations financières.  Les engagements autres qu'au titre de portefeuilles ont plus que quintuplé en 2000.  La part des investissements directs et des engagements (de portefeuilles et autres) dans le PIB est passée de 3,7 pour cent en 1998 à 30,7 pour cent en 2000.  Les autorités indiquent que l'accroissement des engagements au cours de cette période était surtout attribuable au lancement du programme de titrisation des prêts hypothécaires, la majeure partie des sommes ayant été reçues en 1999 et 2000, et à une hausse des emprunts du secteur public à l'étranger sous forme de prêts et de deux émissions d'obligations en 2000.

25. Le déficit du compte courant a été en partie financé par l'excédent des comptes des opérations en capital et des opérations financières.  La balance des paiements a affiché un solde global positif en 1999, lorsque le compte des opérations financières a fortement augmenté (tableau I.6).  Les emprunts à l'étranger ont constitué une source importante de financement du compte courant.

26. Le Belize a refinancé sa dette extérieure en partie grâce à une émission d'obligations de 125 millions de dollars EU en 2001.  Il a lancé d'autres émissions d'obligations en 2003 en offrant des garanties additionnelles aux investisseurs.  Ces garanties figurent dans les clauses relatives à une action collective (CAC), que le Belize a accordées en 2003.  En cas de défaut de paiement, une majorité qualifiée des créanciers obligataires ou des gouvernements émetteurs peut, avant ou après la cessation de paiement, imposer des conditions de restructuration aux autres créanciers obligataires.  Les CAC prévoient aussi un processus de règlement des différends.

27. Le niveau de la dette intérieure du Belize est aussi relativement élevé.  La dette intérieure du gouvernement central a atteint 64,7 millions de dollars EU en 2003 après avoir baissé de 76 pour cent en 2002;  cela équivaut en proportion du PIB à une hausse de 1,7 pour cent à 6,7 pour cent.

28. La dette extérieure publique et garantie par les pouvoirs publics a augmenté de 18,9 pour cent en 2002, pour s'élever à 767,1 millions de dollars EU, soit l'équivalent de 82,8 pour cent du PIB.  Le service de la dette publique extérieure totale a atteint 174,4 millions de dollars EU en 2002 (dont 99,2 millions de dollars EU au titre du refinancement de la dette), en hausse de 65,2 millions de dollars EU par rapport à l'année précédente.  Depuis 2000, le service de la plupart de la dette extérieure du Belize est assuré par des créanciers privés, ce qui a été le cas pour 85 pour cent de cette dette en 2002.  Le Belize dépend moins des créanciers internationaux bilatéraux et multilatéraux depuis 1999;  en 2002, environ la moitié de la dette totale provenait d'organismes bilatéraux et multilatéraux, et le reste, de sources privées.  À la fin de 2003, la dette extérieure publique et garantie par les pouvoirs publics s'établissait à 891,8 millions de dollars EU, ou 90,4 pour cent du PIB.  Le service de la dette publique extérieure atteignait 122,5 millions de dollars EU (dont un montant de 38,5 millions de dollars EU au titre du refinancement de la dette), ce qui représentait une baisse de 30,0 pour cent par rapport à l'année précédente.

Tableau I.6

Balance des paiements, 1997-2002

(millions de dollars EU)
	
	1997a
	1998a
	1999
	2000
	2001
	2002

	Compte courant
	-16.6
	-40.9
	-73.9
	-165.5
	-185.0
	-164.3

	Balance commerciale
	-80.8
	-99.7
	-118.4
	-202.6
	-211.7
	-188.2

	Biens: exportations f.a.b.
	199.9
	194.4
	261.5
	281.8
	269.1
	309.7

	Biens: importations f.a.b.
	280.8
	294.0
	-379.9
	-484.4
	-480.8
	-497.9

	Services:  crédit
	140.6
	145.5
	153.7
	159.1
	173.7
	183.4

	Transports
	5.7
	5.8
	8.5
	10.8
	11.8
	18.1

	Voyages
	96.5
	101.0
	105.6
	117.1
	119.2
	129.3

	Autres services
	38.4
	38.7
	39.5
	31.2
	42.6
	35.9

	Services:  débit
	-88.5
	-96.0
	-107.0
	-124.9
	-121.2
	-130.5

	Transports
	-35.8
	-36.4
	-29.9
	-37.3
	-36.1
	-37.5

	Voyages
	-17.9
	-21.2
	-36.2
	-40.5
	-40.8
	-42.5

	Autres services
	-34.8
	-38.4
	-41.0
	-47.2
	-44.3
	-50.5

	Solde des échanges de biens et services
	-28.7
	-50.2
	-71.8
	-168.4
	-159.2
	-135.4

	Revenus: crédit
	7.5
	7.2
	4.8
	6.9
	8.3
	3.9

	Rémunération des employés
	4.9
	4.4
	1.8
	2.0
	2.0
	1.9

	Revenus d'investissements
	2.5
	2.7
	3.0
	4.9
	6.3
	2.1

	Revenus: débit
	-30.9
	-36.3
	-46.5
	-63.7
	-83.2
	-79.4

	Rémunération des employés
	-6.8
	-6.1
	-6.4
	-9.5
	-12.7
	-10.8

	Revenus d'investissement
	-24.1
	-30.2
	-40.0
	-54.2
	-70.5
	-68.7

	Solde des échanges de biens, services et revenus
	-52.1
	-79.3
	-113.5
	-225.2
	-234.2
	-210.9

	Transferts courants:  crédit
	39.8
	41.8
	41.9
	61.1
	51.0
	48.7

	Transferts courants:  débit
	4.2
	-3.4
	-2.3
	-1.3
	-1.8
	-2.1

	Comptes des opérations en capital et des opérations financières:  solde net
	23.2
	17.1
	99.7
	206.7
	179.1
	156.1

	Compte des opérations en capital
	-3.4
	-2.5
	3.3
	-2.2
	1.2
	11.4

	Crédit
	0.0
	0.0
	4.5
	1.9
	2.4
	12.6

	Débit
	-3.4
	-2.5
	-1.3
	-4.1
	-1.3
	-1.1

	Compte des opérations financières
	26.6
	19.6
	96.4
	208.9
	177.9
	144.7

	Investissements directs à l'étranger
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0

	Investissements directs dans les économies déclarantes
	8.0
	13.5
	54.7
	23.3
	59.9
	24.8

	Investissements de portefeuille:  actifs
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0

	Investissements de portefeuille:  engagements
	10.1
	12.5
	38.5
	113.1
	-14.9
	126.6

	Produits financiers dérivés
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.8

	Autres actifs au titre d'investissements
	-0.1
	-6.0
	-14.6
	-46.8
	-3.9
	7.2

	Autres engagements au titre d'investissements
	8.5
	-0.4
	17.7
	119.2
	129.0
	-14.7

	Erreurs et omissions nettes
	-5.6
	8.4
	1.5
	10.5
	3.2
	2.7

	Solde global
	1.0
	-15.4
	27.2
	51.7
	-2.7
	-5.4

	Actifs de réserve (= augmentation)
	-1.0
	15.4
	-27.2
	-51.7
	2.7
	5.4


a
Les données antérieures à 1999 ont été compilées à l'aide de la méthode indiquée dans le Manuel de la balance des paiements
(BPM4).  À compter de 1999, ce sont les recommandations du BPM5 qui sont utilisées.

Source:
Données fournies par la Banque centrale du Belize.
3) Commerce des marchandises et flux de l'investissement

i) Composition et répartition géographique des échanges

29. Les produits primaires revêtent une grande importance dans les exportations du Belize (graphique I.1).  Les produits agricoles ont représenté près de 80 pour cent des exportations totales de marchandises en 2002.  Environ la moitié des exportations du Belize était constituée de trois produits traditionnels:  le sucre (21 pour cent), les crustacés (15 pour cent) et les bananes (12 pour cent);  les produits manufacturés en ont représenté au total moins de 20 pour cent.  Dans cette dernière catégorie, ce sont les vêtements qui ont été le principal produit d'exportation (9 pour cent) tandis que les autres articles comprenaient surtout des aliments transformés.

30. Les importations de marchandises ont été dominées par les produits manufacturés, qui ont représenté près de 60 pour cent des importations totales en 2002.  Les machines et le matériel de transport, en particulier les pièces détachées, ont été le produit le plus important;  les carburants ont compté pour 11 pour cent des importations totales.  Les autorités indiquent que les marchandises non classées ailleurs étaient essentiellement constituées d'importations destinées aux zones franches pour l'industrie d'exportation.

31. Si l'hémisphère occidental a été la principale destination régionale des produits béliziens, le partenaire commercial le plus important du Belize a été les États-Unis, suivis par le Royaume-Uni.  Le Japon a été la troisième destination en importance des produits béliziens.  En tant que région, l'Europe a représenté un tiers des exportations et l'Asie, 7 pour cent du total des exportations.

32. Par contre, plus des deux tiers des importations du Belize étaient originaires du continent américain.  Les États-Unis et le Mexique en ont été les premier et deuxième fournisseurs en importance.  L'Union européenne et l'Asie ont chacune représenté 15 pour cent environ des importations totales de marchandises du Belize.  Cela montre à quel point les courants d'échanges internationaux du Belize dépendent de pays non membres de la CARICOM, ainsi que l'ont signalé les autorités.

[image: image1.emf]Graphique I.1

Commerce des marchandises par produit et partenaire commercial, 2002
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a               Données commerciales fondées sur des statistiques similaires du Belize.
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 a)  Commerce des marchandises par produit


33. En 2001, 49,7 pour cent des exportations du Belize à destination des États-Unis se sont effectués en régime NPF et les 50,3 pour cent restants, en vertu d'accords préférentiels (graphique I.2).  Parmi ces dernières, les exportations effectuées au titre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (CBI) en ont représenté 77 pour cent et celles effectuées au titre de la Loi sur le Partenariat États-Unis-bassin des Caraïbes (CBTPA), 21 pour cent.  Les produits exportés en régime SGP n'ont représenté que 2 pour cent de l'ensemble des échanges effectués en vertu d'accords préférentiels.

34. En 2001, cinq produits ont représenté 93 pour cent des exportations effectuées vers les États‑Unis en vertu d'accords préférentiels.  Les jus de fruits, qui en constituaient plus de 40 pour cent, ont été le premier produit en importance, suivis par le sucre (22 pour cent), et les survêtements de sport et vêtements de ski (près de 19 pour cent).  Les melons en ont représenté moins de 10 pour cent.
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ii) Investissement étranger direct

35. Selon les données de la CNUCED, les entrées d'investissement étranger direct (IED) au Belize ont augmenté entre 1997 et 2002 à un taux annuel moyen de 15,7 pour cent.  En proportion du PIB, l'IED est passé de 1,8 pour cent en 1997 à 2,7 pour cent en 2002.  Pendant la période d'expansion budgétaire et de privatisation de 1999, les entrées de l'IED ont plus que triplé (tableau I.7).

36. La privatisation de plusieurs organismes détenus ou contrôlés par l'État a alimenté la hausse des entrées d'IED au cours de la période 1997-2001, en particulier en 1999 et en 2001, lorsque la vente à des investisseurs étrangers d'une participation majoritaire dans les entreprises d'électricité et les compagnies des eaux a fait plus que doubler les entrées d'IED.  L'acquisition des usines de transformation des agrumes par la Commonwealth Development Corporation a également eu lieu en 1999.  Les sorties d'IED effectuées par des entreprises béliziennes sont assez faibles.

Tableau I.7

Investissement étranger direct, 1997-2002

(millions de dollars EU)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Entrées d'IEDa
	12
	19
	59,8
	24,6
	59,9
	24,9b

	En pourcentage de la formation brute de capitala
	9,2
	14,7
	32,8
	10,3
	27,3
	12,8

	Sorties d'IEDa
	3,9
	5,5
	5,1
	6,2
	0,0b
	0,1b

	En pourcentage de la formation brute de capitala
	3,0
	4,2
	2,8
	2,6
	0,0
	0,0

	Stock des apports d'IEDc
	..
	..
	..
	269
	310
	362

	En pourcentage du PIB
	11,5
	8
	6
	33,2
	43,1
	54,1

	Stock des sorties d'IEDd
	..
	..
	..
	47
	55
	64

	En pourcentage du PIB
	18,2
	9,1
	6,5
	8,9
	10
	11,8

	Ventes transfrontières au titre de fusions et acquisitions 
	0
	62
	0
	3
	62
	0

	Achats transfrontières au titre de fusions et acquisitions
	0
	63
	318
	0
	13
	0


..
Non disponible

a
Banque centrale du Belize.
b
Estimation.

c
Les données sur le stock sont estimées à partir des flux accumulés depuis 1970.

d
Les données sur le stock sont estimées à partir des flux accumulés depuis 1991.

Source:
CNUCED (2003), Rapport sur l'investissement dans le monde;  et données fournies par la Banque centrale du Belize.

4) Perspectives

37. Les autorités s'attendent à ce que la croissance du PIB réel soit de l'ordre de 4,0 à 5,0 pour cent en 2004, les exportations devant augmenter de 4,0 pour cent.  La production de tous les grands produits agricoles d'exportation devrait s'accroître, tandis que celles de l'élevage et des céréales de base devraient demeurer stables ou suivre la hausse de la demande du secteur en expansion du commerce touristique.  Les industries manufacturières, la construction et l'énergie devraient contribuer à la croissance alors que se développeront les activités agroalimentaires sous l'effet de la hausse de la production de sucre et d'agrumes, et que se poursuivront les grands projets de construction comme celui du barrage de Challilo.  On s'attend à ce que le nombre de paquebots de croisière faisant escale au Belize augmente de 30 pour cent et que le nombre de touristes séjournant dans le pays progresse de 4 pour cent.  Ces deux facteurs devraient faire augmenter la demande de services de transport, d'hôtellerie et de restauration, ainsi que de services de commerce.

38. Étant donné que le gouvernement a annoncé qu'il était résolu à maintenir le déficit en deçà de 3 pour cent du PIB, on s'attendait à un certain resserrement de la politique budgétaire en 2004.  Plusieurs nouvelles mesures fiscales devaient être prises à cette fin au début de l'année en cours.  Le gouvernement a aussi prévu que ses dépenses en capital diminueraient en 2003-2004 par rapport à l'année précédente.

39. Le relèvement de 1 pour cent de la taxe sur les ventes et l'orientation en hausse des tarifs du transport international à l'échelle mondiale exerceront des pressions à l'augmentation du coût des biens et services.  L'inflation devrait donc se situer à un niveau égal ou supérieur à celui enregistré en 2003.  Les autorités ont indiqué que la Banque centrale surveillera aussi de près l'évolution générale des liquidités pour prévenir une expansion excessive du crédit qui pourrait exercer des pressions sur le taux de change.

� Renseignements en ligne du Bureau central de la statistique, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.cso.gov.bz.  On a estimé que le seuil de pauvreté se situait à 644 dollars EU par habitant par année.


� Bureau central de la statistique.


� Documents de l'OMC WT/COMTD/SE/W/4, WT/COMTD/SE/W/5, WT/COMTD/SE/W/6.


� Bureau central de la statistique.


� Voir FMI (2002a), FMI (2004), (à venir), CEPAL.


� Selon d'autres estimations, la croissance du PIB réel serait bien moindre.


� L'enquête sur la population active peut être consultée en ligne sur le site du Bureau central de la statistique, à l'adresse suivante:  www.cso.gov.bz.


� Banque centrale du Belize (2003).


� Banque interaméricaine de développement (2002).


� Renseignements en ligne de la Banque centrale du Belize, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.centralbank.org.bz.


� FMI (2001).


� FMI (2002a).


� FMI (2002a).


� Le règlement permet aux Casas de Cambio de demander des frais de service maximum de 6,5 pour cent sur les ventes de devises.  Conjugué au droit de timbre de 1,25 pour cent, le plafond de 7,5 pour cent est supérieur au taux de change officiel fixé pour les ventes de devises.


� CEPALC (2003).


� En raison du manque de cohérence et de fiabilité des statistiques commerciales disponibles pour le Belize, les estimations détaillées des échanges qui figurent habituellement dans les rapports du Secrétariat ne sont pas présentées ici, et l'analyse faite dans cette section se rapporte uniquement à l'année 2002.





